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Nous, Serge Wynsdau, Président du Tribunal de l’entreprise du Brabant wallon, assisté de Cédric Lai-
doum, Greffier en chef, rendons l’ordonnance suivante : 
 
Préambule 
 
Le Pouvoir judiciaire souffre d’un désinvesƟssement chronique depuis de très (trop) nombreuses an-
nées.  Le Tribunal de l’entreprise du Brabant wallon n’échappe pas aux conséquences délétères de ceƩe 
paupérisaƟon croissante qui touche non seulement ses moyens de foncƟonnement mais aussi son ca-
pital humain. 
 
Sans être exhausƟf, il suffit de relever : 
 

- Qu’au début de l’année 2015, le budget de la JusƟce correspondait à 0,50 % du budget global 
de la Belgique tandis qu’en ce mois de mai 2025 (soit plus de dix ans plus tard), ce budget est 
descendu à un taux historiquement bas de 0,44 % ; il n’a donc même pas suivi une évoluƟon 
liée simplement à l’inflaƟon ; 

- Que les cadres des magistrats et du personnel n’ont plus été revus à la hausse depuis des dé-
cennies, sont fixés selon des critères de populaƟon hérités du XIXème siècle qui ne sont plus 
perƟnents compte tenu de l’évoluƟon économique et sociale ainsi que de l’inflaƟon sans cesse 
croissante du corpus législaƟf et réglementaire augmentant corrélaƟvement les maƟères dans 
lesquelles le Pouvoir judiciaire est amené à devoir jouer son rôle de régulaƟon ; 

- Qu’ainsi, nous avons relevé dans plusieurs de nos rapports de foncƟonnement, que les cadres 
d’une juridicƟon de l’entreprise devaient être fixés en tenant compte du nombre d’entreprises 
acƟves dans l’arrondissement et pas sur la populaƟon physique de celui-ci ; que sur ceƩe base, 
et en nous comparant à d’autres arrondissements judiciaires sur le même critère, nous sommes 
parvenus à la conclusion que le cadre normal devrait être porté à 6 juges de carrière et au 
minimum 5 au lieu des 4 juges actuels, et le cadre du personnel du greffe augmenté en pro-
porƟon ; 

- Que, nonobstant ceƩe situaƟon, notre tribunal, ses magistrats et son personnel a conƟnué à 
maintenir une cadence de travail au-delà de ce que ses cadres lui permeƩraient de faire dans 
des circonstances normales, couvrant ainsi les carences des pouvoirs législaƟfs et exécuƟfs à 
placer le Pouvoir judiciaire dans des condiƟons de foncƟonnement à tout le moins décentes ; 
que, dans ce contexte, les magistrats de carrière se placent régulièrement, et contre leur vo-
lonté, dans des situaƟons délicates, se trouvant dans l’impossibilité de respecter les prescrits 
du code judiciaire leur imposant de rendre leurs décisions dans le mois de la prise en délibéré 
des causes. 

 
Une telle situaƟon n’est plus acceptable, sachant, en outre, que les dernières intenƟons du monde 
poliƟque prouvent qu’il n’a nullement l’intenƟon de faire machine arrière, ces dernières intenƟons 
n’étant, en définiƟve, pour le Pouvoir judiciaire, que la « goute d’eau qui fait déborder le vase » ; 
 
Il convient donc de prendre des mesures temporaires afin de permeƩre aux magistrats et aux membres 
du personnel du greffe de récupérer l’énergie nécessaire à la reprise ultérieure d’un travail anormale-
ment à flux tendu. 
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Décision 
 
Par ces moƟfs : 
 
ArƟcle 1er : Durée des mesures 
 
Les mesures prévues par la présente ordonnance prennent cours le lundi 12 mai 2025 pour expirer le 
vendredi 30 mai 2025 à minuit, sans préjudice d’une prolongaƟon de celles-ci, si nécessaire. 
 
ArƟcle 2 : Heures d’ouverture du greffe judiciaire et du greffe des personnes morales 
 
Les greffes précités seront accessibles physiquement et téléphoniquement uniquement de 9h30 à 
11h30, du lundi au vendredi. 
 
ArƟcle 3 : AcƟvités judiciaires 
 
Seules les affaires urgentes seront examinées en audience et prise en délibérés.  Par hypothèse, les 
affaires soumises à la chambre des compétences présidenƟelles et à la 3ème chambre, qui connaît des 
procédures d’insolvabilité, sont en principe urgentes. 
 
Hormis urgence, les affaires nouvellement introduites ou remises à la première chambre feront l’objet 
d’une mesure d’omission sur base de l’arƟcle 730 du code judiciaire, afin de permeƩre aux parƟes 
d’obtenir ultérieurement une  nouvelle fixaƟon sur base de ce même arƟcle. 
 
Les affaires fixées pour être plaidées aux audiences des 4ème et 5ème chambres seront remises, dans 
l’ordre et pour les durées prévues, au mois de juin 2025.  Les affaires inscrites à ces dates de remise 
feront l’objet d’un report sur pied de l’arƟcle 754 du code judiciaire au mois de septembre 2025, selon 
les mêmes modalités, celles de septembre 2025, à octobre 2025, et ainsi de suite, en cascade, jusqu’à 
ce que les remises n’interviennent plus en surnombre, ce système permeƩant de limiter au maximum 
le préjudice pour le jusƟciable. 
 
Compte tenu de leur faible fréquence (2 fois par mois) les chambres de règlement amiable et des en-
treprises en difficulté foncƟonneront normalement. 
 
Il est rappelé qu’en vertu de l’arƟcle 151 de la ConsƟtuƟon, chaque Président de chambre décide en 
toute indépendance de l’urgence d’une affaire ainsi que de l’opportunité d’omeƩre ou remeƩre une 
cause. 
 
Notre greffe est chargé de l’exécuƟon de la présente ordonnance  
 
Ainsi rendu en notre cabinet à Nivelles, le 9 mai 2025. 
 
 
 
Cédric LAIDOUM      Serge WYNSDAU 
Greffier en Chef       Président 
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